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Chapitre 1 

Introduction 

1.1 Demande 

Le 26 juin 2003, Pipelines Trans-Nord Inc. (PTNI, Trans-Nord ou le demandeur) a sollicité 
auprès de l’Office national de l’énergie, aux termes des articles 58 et 74 de la Loi sur l’Office 
national de l’énergie (la Loi), une ordonnance visant l’autorisation de déplacer et d’abaisser des 
sections de son pipeline à Hamilton, en Ontario (le projet). (Voir la figure 1-1.)  La demande de 
PTNI vise en particulier : 

• à déplacer une section d’environ 525 m de son pipeline de 406,4 mm (16 po) de diamètre 
en scellant et abandonnant sur place environ 250 m de sa canalisation actuelle de 16 po, 
en enlevant environ 147 m de sa canalisation actuelle de 16 po et en construisant environ 
525 m de nouvelle canalisation de 16 po; 

• à abaisser d’environ 4 m une section du même pipeline longue de 70 m sous l’autoroute 
Red Hill Expressway (autoroute) proposée, en installant une nouvelle section de pipeline 
à environ 1 m au sud de l’actuel pipeline; 

• à abaisser d’environ 3 m une section du même pipeline longue de 50 m sous le futur 
chenal du ruisseau Red Hill, en installant une nouvelle section de pipeline à environ 1 m 
au sud de l’actuel pipeline. 

La Ville de Hamilton a demandé à PTNI de déplacer et d’abaisser son pipeline afin de permettre 
la construction de son autoroute. L’autoroute doit relier la route 403, au sud-ouest de Hamilton, 
au Queen Elizabeth Way. La Ville a commencé la planification de l’autoroute dans les 
années 50, l’acquisition des terrains dans les années 70 et la construction en 1990. Elle compte 
maintenant construire les huit kilomètres restants.   

Ces tronçons du pipeline de PTNI faisant l’objet de la présente demande sont situés sur des 
terrains appartenant à la Ville et ils sont assujettis à un accord de licence conclu entre PTNI et la 
Ville. Cet accord prévoit que, à la demande de la Ville, Trans-Nord déplacera son pipeline sur 
d’autres terrains appartenant à la Ville. Pour permettre la construction de l’autoroute, la Ville a 
enjoint à PTNI de déplacer une section et d’abaisser deux sections de son pipeline. Sur réception 
de l’avis signifié par la Ville, PTNI a déposé la demande faisant l’objet de la présente audience.   

1.2 Évaluation environnementale 

Trans-Nord a fait valoir que le déplacement et l’abaissement de son pipeline ne devraient pas 
être assujettis à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCÉE). Elle fonde son 
argument sur la décision de la Cour fédérale La Municipalité régionale de Hamilton-Wentworth 
contre Canada (ministre de l’Environnement)1.  Dans sa décision, la Cour a soutenu que le projet 

                                                           
1  C.F. (1re inst.) [2001] A.C.F. no 627, appel rejeté par la C.F.A. [2001] A.C.F. no 1700. 
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d’autoroute était exempté des dispositions de la LCÉE. N’ayant pas été convaincu par les 
arguments de PTNI, l’Office a procédé à un examen environnemental préalable en ce qui 
concerne la construction, l’exploitation, la désaffection et la cessation d’exploitation du projet 
proposé de PTNI conformément à la LCÉE. L’Office s’est assuré que les dispositions de la 
LCÉE et son propre processus réglementaire ne faisaient pas double emploi. 
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Figure 1-1 
Projet du ruisseau Red Hill de PTNI  
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Chapitre 2 

Conception et sécurité du pipeline 

2.1 Caractère approprié de la conception 

Le projet proposé vise à déplacer une section et à abaisser deux sections du pipeline. Le 
déplacement consiste à installer sur environ 525 m une nouvelle canalisation d’un diamètre 
extérieur de 406,4 mm. Cette section serait installée à une profondeur de 1,2 m au-dessous de 
l’autoroute. En marge de ce déplacement, environ 250 m de la canalisation existante seraient 
remplis d’un coulis de béton et abandonnés sur place, et environ 147 m de la canalisation 
existante seraient enlevés puis transportés dans un parc à ferraille autorisé pour y être éliminés.  

Les deux sections à abaisser sont d’une longueur de 70 m et 50 m respectivement. À ces deux 
sites, la canalisation existante serait enlevée et une nouvelle y serait installée plus profondément. 
La canalisation enlevée serait transportée dans un parc à ferraille autorisé pour y être éliminée.   

Caractéristiques de la nouvelle canalisation : 

• Nuance 359 

• Paroi de 7,14 mm d’épaisseur 

• Revêtement au moyen d’une gaine de couleur jaune (Yellow Jacket); 

• Couche d’apprêt Polyguard 600 et ruban de joints de marque Kema Série 60. 

Durant l’étape de la construction, tous les joints seraient soumis à une vérification 
radiographique sur tout le pourtour et les nouvelles sections du pipeline seraient soumises à un 
essai hydrostatique pendant huit heures, conformément au méthodes d’essai hydrostatique de 
PTNI et à la norme Z662 de l’Association canadienne de normalisation (CSA), Réseaux de 
canalisations de pétrole et de gaz. 

La protection cathodique serait maintenue sur le pipeline.   

Opinion de l’Office 

PTNI a indiqué que le projet serait conçu, construit et exploité en 
conformité avec le Règlement de 1999 sur les pipelines terrestres (RPT-
99). Le RPT-99 stipule que la conception, l’installation, les essais et 
l’exploitation du pipeline doivent être conformes aux dispositions de la 
norme Z662 de la CSA, mais aussi à toutes les normes, spécifications et 
codes applicables auxquels il est fait référence dans cette norme. 

L’Office a établi à sa satisfaction que la conception proposée par PTNI est 
appropriée et qu’elle respecterait les normes généralement admises, ainsi 
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que le RPT-99 de l’Office, en ce qui concerne la conception, la 
construction, les essais et l’exploitation. 

 

2.2 Sécurité du public 

Conformément au RTP-99, l’Office oblige les entreprises à élaborer et mettre en œuvre un 
programme de sécurité afin de prévoir, de prévenir, de gérer et d’atténuer les conditions 
potentiellement dangereuses et l’exposition à ces conditions pendant toute la durée des activités 
de construction et d’exploitation et lors des opérations d’urgence. Ces mesures visent à faire en 
sorte que : 

• les pipelines soient construits d’une manière sécuritaire et responsable sur le plan de 
l’environnement et que des consignes de sécurité détaillées soient élaborées et mises en 
place; 

• le public et l’environnement soient protégés durant les activités de construction et 
d’entretien et que des consignes de sécurité spécifiques soient en place et mises à la 
disposition de tout le personnel visé. 

Les entreprises sont en outre tenues de mettre en œuvre un programme d’intervention en cas 
d’urgence, afin :   

• que des consignes d’urgence soient élaborées et actualisées au fur et à mesure;  

• que tous les organismes visés connaissent le contenu du manuel des consignes d’urgence; 

• que toutes les personnes visées soient prêtes à intervenir en cas d’urgence.  

Opinion de l’Office 

L’Office a vérifié en 2002 le Programme d’exploitation et d’entretien, le 
Programme d’intervention en cas d’urgence et le Programme de sécurité 
de PTNI, et il les a jugés satisfaisants.    

L’Office a examiné le manuel de la sécurité dans la construction de PTNI 
pour s’assurer que des mesures de sécurité appropriées seraient en place 
pour assurer la protection du public durant la construction du projet. 

L’Office estime que les mesures de sécurité que PTNI mettrait en œuvre 
durant les étapes de construction et d’exploitation du pipeline sont 
suffisantes. 
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Chapitre 3 

Questions financières 

PTNI a estimé à 1 200 000 $ le coût de déplacement et d’abaissement de son pipeline pour 
permettre la construction de l’autoroute, coût qu’elle assumera. Quant aux travaux d’abaissement 
du pipeline pour permettre la construction du futur chenal du ruisseau, ils sont estimés à 
175 000 $, somme qui sera prise en charge par la Ville de Hamilton.  

Aucun intervenant ni aucun intéressé n’a exprimé de préoccupations à l’égard du coût du  projet. 

Opinion de l’Office 

L’Office a établi à sa satisfaction que PTNI est en mesure de financer 
le projet. 
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Chapitre 4 

Consultation 

4.1 Consultation du public et préavis public 

Le pipeline de PTNI est, et son projet proposé serait, situé sur des terrains appartenant à la Ville 
de Hamilton (Ville).     

La Ville a indiqué qu’elle avait élaboré un Plan de relations communautaires et mené des 
consultations publiques sur le projet d’autoroute. Les documents publics de la Ville 
comprenaient le calendrier des travaux proposé par PTNI pour le déplacement, l’abaissement, la 
cessation d’exploitation et la construction. Dans le cadre de ces consultations, la Ville a tenu des 
rencontres avec les riverains et les Autochtones, de même qu’avec les instances locales, 
provinciales et fédérales. La Ville a dit avoir tenu compte des commentaires reçus et apporté des 
modifications à la conception de l’autoroute pour en réduire les effets sur les riverains.  

PTNI a dit ne pas avoir consulté le public directement concernant son projet. Elle a fait valoir 
que son projet était de peu d’envergure et qu’il constituait une composante essentielle des 
activités qui seraient menées dans le cas où l’autoroute serait construite. Trans-Nord estime avoir 
amplement informé la population avec son préavis public et qu’elle continuerait de le faire dans 
le contexte des travaux exécutés par la Ville. Selon le demandeur, ce préavis a permis aux 
intéressés de soulever des questions ou d’exprimer leurs préoccupations auprès de PTNI ou de 
l’Office.  

L’Office a émis un communiqué de presse, envoyé des lettres aux personnes qui s’étaient 
montrées intéressées à la demande et délivré une ordonnance d’audience informant le public que 
l’Office tiendrait une audience publique, par voie de mémoires, sur la demande de PTNI. 
Comme le lui enjoignait l’Office, Trans-Nord a publié l’avis d’audience publique dans les 
journaux locaux. 

Opinion de l’Office 

Le 17 juillet 2003, l’Office a pris en considération la demande de PTNI, 
l’intérêt du public pour l’autoroute, les consultations menées par la Ville 
sur l’autoroute et l’utilisation des terres régies par l’accord de licence 
conclu avec la Ville. L’Office a exempté le demandeur de ses Directives 
concernant les exigences de dépôt relativement au préavis public.  

Vu la nature du projet de Trans-Nord et le processus de consultation et 
d’avis du public mené par la Ville, l’Office a établi à sa satisfaction que le 
public a été suffisamment consulté.   
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4.2 Autochtones 

Trans-Nord a indiqué avoir eu des discussions informelles avec MM. David Heatley, directeur de 
la Délégation haudenosaunis sur l’environnement et de la Repatriation of Burials Association, et 
Norm Jacobs, gardien de la foi (réserve des Six Nations et Confédération mohawk), concernant 
les travaux d’entretien du pipeline dans la vallée du ruisseau Red Hill et les travaux de 
déplacement d’une section et d’abaissement de deux sections du pipeline. PTNI a de plus indiqué 
qu’ils s’étaient montrés intéressés aux activités de PTNI et qu’ils ne s’opposaient pas au projet 
de cette dernière. 

PTNI a également noté que la Ville de Hamilton a consulté les Haudenosaunis (Confédération 
des Six Nations) à propos de l’ampleur des travaux de construction de l’autoroute et du pipeline. 

Opinion de l’Office 

L’Office constate qu’au cours de l’audience les Haudenosaunis 
(Confédération des Six Nations) n’ont pas exprimé de préoccupations 
particulières à l’égard du projet. L’Office remarque également que Trans-
Nord a mis sur pied un Plan d’urgence pour les ressources patrimoniales 
dans l’éventualité où des ressources patrimoniales seraient mises au jour 
en cours de construction. De plus, PTNI engagera un archéologue qualifié 
lors du lancement des activités de construction. L’Office estime que 
Trans-Nord a pris les mesures nécessaires pour connaître les éventuelles 
préoccupations des peuples autochtones à l’égard du projet proposé. 
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Chapitre 5 

Questions foncières 

Le 28 octobre 1977, la Ville de Hamilton et PTNI ont conclu un accord de licence2 qui 
permettait, sous certaines conditions, à Trans-Nord de construire et d’exploiter un pipeline sur 
les terrains de la Ville dans la vallée du ruisseau Red Hill. La Ville considère le déplacement du 
pipeline comme étant essentiel à la construction de l’autoroute; l’accord de licence avait été 
formulé de manière à pouvoir procéder à ce déplacement.  

L’accord de licence prévoit, dans les conditions qui l’accompagnent, que la Ville peut obliger 
PTNI soit à enlever son pipeline de la propriété de la Ville, soit à le déplacer ailleurs. Si la Ville 
oblige PTNI à déplacer son pipeline, la Ville serait tenue de lui fournir d’autres terrains pour y 
installer son pipeline. 

En avril 2003, la Ville a demandé à Trans-Nord de déplacer son pipeline. Le projet proposé par 
PTNI serait entièrement réalisé dans la zone des travaux de construction de l’autoroute par la 
Ville et serait entrepris en vue de permettre la construction de cette autoroute. PTNI a indiqué 
que, même si la Ville l’a avisée de déplacer le pipeline, le commencement des travaux de 
construction de PTNI dépend de l’obtention par la Ville de tous les permis et autorisations 
nécessaires.  

PTNI se propose de déplacer une section d’environ 525 m de son pipeline à un autre endroit, soit 
aux environs de l’intersection de la rue Mud et du Mount Albion Road (lots 33 et 34, 
concession 6). L’abaissement de deux autres sections du pipeline situées dans King’s Forest Park 
(lot 33, concession 5) serait réalisé dans l’emprise actuelle. Les sections déplacées et abaissées 
seraient situées à l’intérieur d’une emprise large de 3,048 m. 

Trans-Nord a également besoin d’une aire de travail temporaire large de 10 m en marge de 
l’emprise afin d’effectuer les travaux liés au déplacement du pipeline et à l’abaissement des deux 
sections. La Ville a convenu de fournir à PTNI d’autres terrains lui appartenant et elle a consenti 
à l’utilisation par le demandeur de l’aire de travail temporaire. 

Le demandeur a inclus une demande d’ordonnance aux termes de l’article 74 de la Loi afin de 
pouvoir cesser d’exploiter les sections du pipeline qui seraient remplacées. PTNI a indiqué 
qu’environ 250 m du pipeline existant seraient abandonnés sur place et environ 147 m seraient 
enlevés pour permettre la construction de l’autoroute par la Ville. Celle-ci n’a pas formulé de 
préoccupations et elle a donné son consentement pour l’enlèvement ou l’abandon sur place des 
sections du pipeline. Comme le prévoit l’accord de licence, PTNI renoncera à ses droits fonciers 
relatifs aux sections enlevées et abandonnées après avoir acquis une servitude pour le pipeline 
déplacé.  

                                                           
2  Document autorisant le cessionnaire (en l’occurrence PTNI) d’entrer dans le territoire du concédant (en l’occurrence la 

Ville) dans un but précis.  
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Opinion de l’Office 

L’Office constate que l’accord de licence oblige la Ville à fournir d’autres 
terrains lui appartenant pour le pipeline déplacé. L’Office a établi à sa 
satisfaction qu’avant le début de la construction, Trans-Nord aura acquis 
de la Ville tous les terrains nécessaires, y compris l’aire de travail 
temporaire, pour le projet proposé. 

L’Office est d’avis que le choix du site et les besoins fonciers pour la 
construction et l’exploitation du projet proposé sont suffisants. 

Le début des travaux de construction par PTNI est assujetti à l’obtention 
par la Ville des permis et autorisations nécessaires pour que PTNI puisse 
exécuter des travaux sur des terrains de la Ville. Si le projet devait être 
approuvé, l’Office inclura une condition pour tenir compte de cette 
réserve. 

Même si Trans-Nord a demandé une ordonnance de cessation 
d’exploitation en vertu de l’article 74 de la Loi, l’Office estime qu’une 
telle ordonnance n’est pas nécessaire. L’enlèvement de sections d’un 
pipeline est une composante nécessaire du remplacement, du déplacement 
et, souvent, de l’abaissement d’un pipeline. Comme l’Office l’a déjà fait 
remarquer, la cessation d’exploitation en vertu de l’article 74 signifie 
l’arrêt permanent de l’exploitation d’un pipeline, donc la suppression du 
service. L’Office fait remarquer qu’il n’y aura pas de suppression de 
service.   

L’Office note enfin que la Ville n’a pas exprimé de préoccupations à 
l’égard de l’enlèvement et de la désaffectation du pipeline existant. 
L’Office est d’avis que le traitement proposé du pipeline existant est 
raisonnable en l’espèce. 
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Chapitre 6 

Questions environnementales et socio-économiques 

6.1 Questions environnementales 

L’Office, en sa qualité d’autorité responsable du projet aux termes de l’article 5 de la LCÉE, a 
examiné la demande de PTNI et rédigé un Rapport d’examen environnemental préalable (REEP) 
en vertu de la LCÉE. De par son mandat, l’Office a également analysé les questions 
environnementales liées au projet et il a fait part de ses préoccupations dans son REEP. L’Office 
a publié son rapport assorti de conditions proposées afin que les parties et les personnes 
intéressées puissent en prendre connaissance et formuler leurs commentaires. Après examen des 
commentaires, qui forment un addendum au rapport, l’Office a déterminé que le projet n’était 
pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants aux termes de 
l’alinéa 20(1)a) de la LCÉE. On peut obtenir un exemplaire du REEP en s’adressant au secrétaire 
de l’Office national de l’énergie. 

Opinion de l’Office 

L’Office estime que, pourvu que soient mises en œuvre les mesures 
d’atténuation proposées par PTNI, et que soient respectées les exigences 
réglementaires de l’Office et les conditions énoncées dans l’ordonnance 
constituant l’annexe II des présents Motifs de décision, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants.   

 

6.2 Questions socio-économiques 

Dans sa demande, PTNI a affirmé que le projet n’entraînerait pas d’effets socio-économiques 
négatifs importants ni de changements aux usages que l’on fait actuellement des terres, étant 
donné qu’il serait réalisé dans une zone de construction active. 

Opinion de l’Office 

L’Office a examiné les aspects socio-économiques du projet et il s’est 
penché sur la question dans son REEP. Il est d’avis qu’il y a nécessité de 
poser comme condition que PTNI dépose auprès de l’Office la preuve que 
la Ville de Hamilton a obtenu toutes les autorisations nécessaires pour lui 
permettre d’exécuter les travaux préparatoires au déplacement et à 
l’abaissement de sections du pipeline de PTNI. L’une des autorisations 
susmentionnées proviendrait du ministère de la Culture en vertu de la Loi 
sur le patrimoine de l’Ontario. 
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L’Office est d’avis que, compte tenu de la mise en œuvre des mesures 
d’atténuation proposées par PTNI, ainsi que du respect des exigences 
réglementaires et des conditions de l’Office annexées au REEP, le projet 
proposé aura des effets socio-économiques négligeables. 
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Chapitre 7 

Autres questions 

Plusieurs parties et personnes intéressées ont présenté des éléments de preuve et des 
commentaires sur des questions qui débordent du cadre de l’instance. L’autoroute ne fait pas 
partie de la demande dont l’Office était saisi. Les éléments de preuve et les commentaires sans 
lien avec le déplacement et l’abaissement des sections du pipeline ou qui, dans l’argumentaire, 
n’ont pu établir de lien avec la demande n’ont pas été pris en compte par l’Office, et par 
conséquent il n’en a pas été tenu compte dans les présents Motifs de décision.   

Avant de délivrer l’ordonnance d’audience, l’Office a rendu une décision sur l’applicabilité de la 
LCÉE; or celle-ci ne constitue pas un enjeu dans la présente instance et c’est pour cette raison 
qu’elle n’est pas traitée dans les Motifs de décision.   
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Chapitre 8 

Dispositif 

Ce qui précède constitue nos Motifs de décision relativement à la demande entendue par l’Office 
au cours de l’instance OHW-1-2003.   

L’Office a établi à sa satisfaction que, au vu des éléments de preuve présentés, l’acceptation de la 
demande de PTNI serait conforme à l’intérêt public; il a donc approuvé la demande et délivré 
l’ordonnance ci-annexée, qui a pour effet d’autoriser PTNI à déplacer une section d’environ 
525 m et à abaisser deux sections d’environ 50 m et 70 m respectivement de son pipeline à 
Hamilton, en Ontario, tel qu’indiqué dans sa demande du 26 juin 2003 et dans la preuve avancée.   

 
 
 
 
 

D.W. Emes 
Membre présidant l’audience 

 
 
 
 
 
 
 

R.J. Harrison 
Membre 

 
 
 
 
 
 
 

J.S. Bulger 
Membre 

 
 

Calgary (Alberta) 
Novembre 2003 
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Annexe I  

Liste des questions 

L’Office, dans l’instance OHW-1-2003, a relevé, sans y être limité, les questions suivantes, pour 
fins d’examen lors de l’audience par voie de mémoires : 

1. Les effets environnementaux et socio-économiques potentiels du déplacement et de 
l’abaissement de sections du pipeline (le projet), y compris les aspects soulignés au 
paragraphe 16(1) de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale. 

2. Le caractère approprié de la conception du projet. 

3. Les conditions à inclure dans l’éventualité où l’Office autoriserait le projet. 
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Annexe II  

Ordonnance XO-T002-19-2003 

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de l’énergie (la Loi) et à ses 
règlements d’application;  

RELATIVEMENT À une demande que Pipelines Trans-Nord Inc. (PTNI) a 
déposée auprès de l’Office national de l’énergie aux termes de l’article 58 de la 
Loi sous le numéro de dossier 3400-T002-57. 

DEVANT l’Office, le 20 novembre 2003. 

ATTENDU QUE l’Office a reçu de PTNI une demande en date du 26 juin 2003 aux termes de 
l’article 58 de la Loi dans le but d’obtenir l’autorisation : 

• de déplacer une section d’environ 525 m de son pipeline de 406,4 mm (16 po) de 
diamètre en scellant et abandonnant sur place environ 250 m de sa canalisation actuelle 
de 16 po, en enlevant environ 147 m de sa canalisation actuelle de 16 po et en 
construisant environ 525 m de nouvelle canalisation de 16 po; 

• d’abaisser d’environ 4 m une section du même pipeline longue de 70 m sous l’autoroute 
Red Hill Creek proposée, en installant une nouvelle section de pipeline à environ 1 m au 
sud de l’actuel pipeline; 

• d’abaisser d’environ 3 m une section du même pipeline longue de 50 m sous le futur 
chenal du ruisseau Red Hill, en installant une nouvelle section de pipeline à environ 1 m 
au sud de l’actuel pipeline 

à Hamilton, en Ontario (le Projet); 

ATTENDU QUE l’Office a mené une audience publique par voie de mémoires conformément à 
l’ordonnance d’audience OHW-1-2003, au cours de laquelle il a examiné les éléments de preuve 
et les arguments présentés par PTNI et les parties ainsi que les lettres de commentaires des 
personnes intéressées; 

ATTENDU QUE, conformément à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCÉE), l’Office a étudié les renseignements fournis par PTNI et procédé à un examen 
environnemental préalable du projet; 

ATTENDU QUE l’Office a déterminé, conformément à l’alinéa 20(1)a) de la LCÉE, que, 
compte tenu de la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées par PTNI et de celles 
énoncées dans les conditions ci-annexées, le projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets 
environnementaux négatifs importants; 

ATTENDU QUE les décisions de l’Office concernant la demande de PTNI sont énoncées dans 
ses Motifs de décision OHW-1-2003 de novembre 2003 et dans la présente ordonnance;  
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IL EST ORDONNÉ que le projet décrit ci-dessus est exempté des dispositions des articles 30, 
31 et 47 de la Loi, sous réserve des conditions suivantes : 

1. À moins d’instruction contraire de l’Office, PTNI doit faire en sorte que les installations 
approuvées soient conçues, fabriquées, situées, construites et mises en place 
conformément aux spécifications, dessins et autres renseignements ou données énoncés 
dans sa demande, ou présentés dans la preuve produite au cours de l’audience OHW-1-
2003. 

2.  À moins d’instruction contraire de la part de l’Office, PTNI doit mettre en oeuvre ou faire 
mettre en oeuvre les politiques, pratiques, mesures d’atténuation, recommandations et 
procédures concernant la protection de l’environnement incluses ou dont il est fait 
mention dans sa demande, ou dans la preuve produite au cours de l’audience OHW-1-
2003. 

3. À moins d’instruction contraire de la part de l’Office, PTNI doit déposer auprès de celui-
ci, au moins quatorze (14) jours avant le début de la construction, la preuve que la Ville 
de Hamilton a obtenu toutes les autorisations nécessaires pour lui permettre de procéder 
aux travaux préparatoires en vue de l’abaissement et du déplacement de sections du 
pipeline de PTNI (y compris le dynamitage, le décapage de la couche arable et 
l’enlèvement de la végétation). 

4. À moins d’instruction contraire de l’Office, PTNI doit déposer auprès de celui-ci, au 
moins trois (3) jours avant le début de l’abaissement de la section du pipeline sis sur le 
lot 33, concession 5, pour permettre le déplacement du chenal du ruisseau Red Hill, une 
preuve attestant que la Ville de Hamilton a enlevé la végétation et décapé la couche 
arable. 

5. Dans les trente (30) jours suivant la date de mise en service des installations approuvées, 
PTNI doit déposer auprès de l’Office la confirmation, par un dirigeant de la compagnie, 
que les installations approuvées ont été construites et achevées en conformité avec toutes 
les conditions applicables de la présente ordonnance.  Si la compagnie ne peut confirmer 
la conformité des installations avec l’une quelconque de ces conditions, le dirigeant de la 
compagnie doit déposer auprès de l’Office les raisons pour lesquelles elles ne sont pas 
conformes. 

6. À moins d’un avis contraire de l’Office, donné avant le 31 décembre 2004, la présente 
ordonnance expire le 31 décembre 2004, sauf si les travaux visés par la demande ont 
débuté à cette date. 

 

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE 

 

Le secrétaire, 
Michel L. Mantha 


